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nécessitent de bonnes 
conditions de travail

Une amélioration ne pourra se produire que si le personnel des 
soins et de l’encadrement s’organise et s’engage syndicalement 
pour ses droits et pour de meilleures conditions de travail. 

Il faut de bonnes conventions collectives de travail 
Un des buts principaux de l’organisation syndicale est d’obtenir de bonnes conventions 
collectives de travail qui prennent en compte les conditions spécifiques de la branche 
et qui mettent en œuvre les exigences formulées ici. Ces conventions collectives de 
travail doivent être déclarées de force obligatoire afin qu’elles soient appliquées à tout 
le personnel des soins et de l’encadrement. L’organisation syndicale doit aussi être uti-
lisée pour faire évoluer les conditions-cadres sur le plan politique et changer le système 
de financement. 
Des structures syndicales doivent en outre être développées dans les établissements 
médicalisés et sociaux. Il faut des militant-e-s syndicaux engagés et formés dans les 
entreprises qui fassent office de personnes de relais pour leurs collègues. De plus, les 
employeurs doivent reconnaître et garantir aux employé-e-s leur droit de librement  
s’organiser syndicalement. Les personnes actives syndicalement doivent être protégées 
et ne doivent pas pouvoir être licenciées quand elles s’engagent pour leurs collègues. 

Ensemble, nous sommes forts
Pour obtenir tout cela, il faut que tous les employé-e-s se rassemblent et que les syndi-
cats et associations actifs dans la branche collaborent. 
Car c’est ensemble que nous que nous sommes forts !

Manifeste pour des soins et  
un accompagnement de qualité 

Manifestation du personnel soignant à Berne (21 sept. 2013)



n	 Le manque de personnel prend de l’ampleur. Des situations de plus en plus complexes 
sont gérées par moins de personnel, en moins de temps. La charge de travail s’alour-
dit.

n	 Pour réaliser des économies de personnel, les employé-e-s en place sont tenus  
d’effectuer des tâches hors domaine de compétences, et souvent non rémunérées. 

n	 Une flexibilité dans les horaires toujours croissante est exigée du personnel. Le travail 
sur appel, les services morcelés ou les contrats sans taux d’occupation fixe, deviennent 
la norme. De plus, une tendance se développe qui consiste à ne rémunérer que le 
temps de travail facturé au patient-e-s, le surplus étant au dépens de l’employé. 

n	 Le travail du soir, de nuit ou du week-end s’est déprécié. Les indemnités se réduisent 
au minimum légal dans beaucoup d’établissements. 

n	 Les salaires sont sous pression.
n	 La lourde charge de travail pèse sur la santé psychique et physique du personnel. 

Des soins et un accompagnement professionnels, indépendants et modernes 
nécessitent de bonnes conditions de travail. Pour que la branche puisse accom-
plir sa mission première et satisfaire aux exigences de la société et du person-
nel de soins, les conditions-cadres doivent être de qualité.

Notre constat est le suivant :
n	 Des soins et un encadrement de qualité doivent être basés sur le bien-être des indi-

vidus et pas sur les coûts. Chaque être humain mérite les meilleurs soins et non les 
«meilleurs marchés». 

n	 Des soins et un encadrement de qualité impliquent de la reconnaissance et de l’estime 
envers le personnel, tant pour les prestations qu’il fournit que pour ses conditions  
de travail. 

n	 Des soins et un encadrement de qualité ne doivent pas être sujets à des critères éco-
nomiques, ils ne peuvent s’apparenter au «travail à la chaîne».

n	 Des soins et un encadrement de qualité nécessitent que les différents prestataires  
collaborent pour fournir un service homogène plutôt que de se dresser les uns contre 
les autres.   

n	 Des soins et un encadrement de qualité peuvent avoir un coût. C’est une mission  
de service public que d’assumer ces coûts. Il faut donc un système de financement 
équitable. 

n	 Des soins et un encadrement de qualité exigent des conditions de travail décentes. 
Voilà pourquoi il faut de bonnes conventions collectives de travail qui soient déclarées 
de force obligatoire pour toute la branche. 

 

Les soins et un accompagnement de qualité sont de plus en plus importants car 
le vieillissement de la population accroît le nombre de personnes dépendantes 
de soins et d’assistance. La société s’est en outre individualisée et les proches 
assurent de moins en moins ces tâches. A cela s’ajoutent plusieurs facteurs :  
le secteur des soins est soumis à une énorme pression économique, la charge de 
travail du personnel est en constante augmentation et les conditions de travail se 
dégradent. 

Les nouveaux modes de financement obligent toute une série d’établissements, privés ou 
non, à être rentables. Que ce soit les homes pour personnes âgées, les résidences médicali-
sées, les services (privés) de soins Spitex, l’aide à domicile, les institutions sociales, les hôpi-
taux, et autres, un nombre toujours croissant d’établissements ont un but lucratif. Les fonds 
de placement et les chaînes multinationales gagnent du terrain sur le marché en pleine crois-
sance des soins et de l’accompagnement. 

Pas d’économies au détriment du personnel  
et des personnes dépendantes
Tous les salarié-e-s actifs dans les soins et l’encadrement des personnes dépendantes 
doivent subir ce processus d’économie. Les soins et l’encadrement sont morcelés en presta-
tions individuelles pour être ensuite «optimisées» selon une attribution du temps bien définie. 
Le personnel doit ainsi tout «minuter» et ne dispose que d’un laps de temps réduit au mini-
mum pour chaque prestation. La charge administrative prend elle aussi de l’ampleur car il 
faut justifier les différentes prestations face aux caisses-maladie et aux autorités. Ce temps 
précieux fait ainsi défaut aux personnes dépendantes puisqu’il n’est plus accordé aux soins. 
La qualité des soins et les conditions de travail du personnel souffrent de cette obligation 
de rendement. Les conditions de travail se dégradent du fait que la Loi sur le travail ne s’ap-
plique qu’en partie aux établissements médicalisés. De ce fait, le personnel est mal protégé : 

Pour des soins de qualité, il faut de bonnes conditions de travail. 
En mars 2015, lors de la 1ère conférence de branche du syndicat Unia des soins 
et de l’accompagnement de longue durée, nous, à savoir les professionnels de la 
branche, avons ébauché ce manifeste. Il présente ce que nous pensons des soins 
et d’un accompagnement de qualité ainsi que nos objectifs. Plus de 500 000 per-
sonnes travaillent en Suisse dans le domaine de la santé et du social. Voilà pour-
quoi nous voulons que nos idées soient largement débattues et nous prions tous 
les collègues, et autres personnes intéressées, de nous donner leur avis.  Pour ce 
faire, vous pouvez utiliser le talon réponse annexé ou remplir le forumulaire en 
ligne sur www.unia.ch/soins. 
Car nous serons plus forts ensemble !
Les professionnels des soins et de l’encadrement de longue durée qui ont participé à la 1ère 
conférence de la branche 



Des soins et un accompagnement de qualité exigent  . . .

. . .  de l’estime

Le domaine des soins et de l’encadrement est souvent perçu selon une représentation 
des sexes et une conception très traditionnelle des rôles. Les professions liées aux soins 
sont encore considérées comme des activités féminines non reconnues à leur juste 
valeur. Ce sont pourtant des activités extrêmement complexes, pas des professions 
auxiliaires mais bien des métiers à part entière. Dans beaucoup d’établissements, le per-
sonnel soignant (qualifié) est toutefois toujours placé sous les ordres des médecins. Le 
manque d’estime se reflète dans les mauvaises conditions de travail. 

Nos exigences : 
n	 Les soins et l’encadrement exigent de l’estime et une reconnaissance totale de la 

part de la société. Cela doit se refléter dans les conditions de travail. 
n	 Les professions des soins et de l’encadrement doivent aussi être reconnues sur le 

plan légal comme des professions à part entière et considérées comme telles dans 
les systèmes de financement. Les services de soin des établissements doivent pou-
voir être dirigés indépendamment des médecins. 

n	 Il faut accorder à l’ensemble du personnel des établissements la possibilité de partici-
per et d’intervenir dans les prises de décision. Les militant-e-s syndicaux doivent être 
protégés en conséquence. 

. . .  suffisamment de personnel

Le manque de personnel est chronique et la branche y contribue. Les mauvaises condi-
tions de travail et le manque d’estime rendent les professions des soins et de l’enca-
drement peu attrayantes. De nombreuses personnes quittent la branche ou sont en 
absence maladie. Comme beaucoup d’établissements économisent sur le personnel et 
les salaires, les postes vacants ne sont souvent pas repourvus pendant plusieurs mois, 
alourdissant encore davantage la charge de travail du personnel en place. Peu d’établis-
sements doivent légalement disposer d’une dotation minimale en personnel. Là où c’est 
le cas, elle est souvent calculée au plus juste ou alors aucun contrôle n’en vérifie son 
respect. 

Nos exigences : 
n	 Les soins et l’encadrement doivent être revalorisés et rendus plus attractifs par de 

bonnes conditions de travail. 
n	 En améliorant les conditions-cadres et en protégeant mieux la santé des employé-e-s, 

il est possible de diminuer le nombre de personnes quittant la branche ou diminuer le 
taux d’absences pour maladie. 

n	 Des dotations (minimales) en personnel obligatoires doivent être établies afin d’aug-
menter les effectifs.  

n	 Il faut instaurer des contrôles plus sévères ainsi que des sanctions à l’encontre des 
employeurs qui ne respectent pas les dotations minimales en personnel. De plus, les 
entreprises doivent obligatoirement prévoir du personnel de réserve dans leur dotation. 

. . .  un équilibre entre vie professionnelle et vie privée

Les soins et l’encadrement s’effectuent jour et nuit. Les employé-e-s travaillent en équipes, 
le soir, la nuit, pendant le week-end et les jours fériés, avec des répercussions négatives 
sur leur vie privée et sociale. Les employeurs planifient des temps de travail aussi flexibles 
que possible. Avec l’excuse de l’annualisation du temps de travail, le personnel peut être 
appelé ou renvoyé à la maison à brève échéance, de telle sorte que le risque de sous- 
occupation est reporté sur l’employé-e. Dans ces conditions, le personnel soignant ne peut 
ni planifier son temps libre, ni concilier travail et vie de famille. 

Nos exigences : 
n	 Pas d’annualisation du temps de travail.
n	 Limitation des heures supplémentaires et négatives.
n	 Contrats avec taux d’occupation fixe.
n	 Suppléments pour les services de piquets ou le travail sur appel.
n	 Les plans de travail doivent être connus au moins un mois à l’avance. En outre, suffi-

samment de personnel de réserve doit être prévu.



Des soins et  
un accompagnement de qualité 
nous concernent tous ! 

. . .  des salaires justes et des indemnités

Il n’existe quasiment pas de directives salariales contraignantes dans les professions des 
soins et de l’encadrement. Les salaires sont souvent fixés de manière arbitraire en s’ap-
puyant sur les directives cantonales. A cet égard, l’attribution d’une classe salariale à l’em-
bauche et l’évolution des salaires manquent de transparence et ne sont pas contraignantes. 
Les différents groupes professionnels sont mis en concurrence au lieu d’être tous correcte-
ment rémunérés, du personnel technique aux infirmiers/ères. Le temps partiel est la norme 
dans la branche, car souvent exigé par les établissements. Le but de l’employeur est d’abais-
ser le taux d’absences pour maladie et conserver une marge de manœuvre importante pour 
exiger des heures supplémentaires quand il le juge nécessaire. En raison des horaires irrégu-
liers, un second emploi n’est pas envisageable pour compléter le temps partiel. Le travail  
du soir, de nuit et du week-end constitue la règle et est souvent mal indemnisé. 

Nos exigences : 
n	 Des salaires minimums contraignants qui permettent de vivre correctement même en 

exerçant un temps de travail partiel. 
n	 Des règles contraignantes et transparentes pour l’attribution d’une classe salariale et 

l’évolution salariale.
n	 Des indemnités correctes pour le travail du soir, de nuit et du week-end ainsi que pendant 

les jours fériés. 
n	 Les différents groupes professionnels de la branche méritent d’avoir de bonnes conditions 

de travail et des indemnités correctes, qu’il s’agisse du personnel infirmier, des assis-
tant-e-s en soin et santé communautaire, des aides-soignants, accompagnateurs/trices, 
du personnel de nettoyage spécialisé, du personnel de cuisine ou des aides-familiaux. 

. . .  une bonne formation de base et continue 

Les soins et l’accompagnement sont extrêmement complexes et évoluent en permanence. 
Une bonne formation de base ainsi que continue est d’autant plus importante. Beaucoup 
d’employeurs exploitent cette réalité. Les employé-e-s doivent souvent payer eux-mêmes leur 
formation continue, sans incidence sur leur salaire, bien qu’au final ce soit l’entreprise qui 
en profite. Si l’employeur prend en charge une partie de la formation, les employé-e-s sont 
fréquemment liés à l’entreprise pendant plusieurs années. Le temps consacré à la formation 
n’est souvent pas entièrement considéré comme du temps de travail. 
Un échange régulier au sein de l’entreprise est tout aussi important que les formations conti-
nues. Les intervisions et supervisions régulières, également en présence d’experts externes, 
sont indispensables, en raison de la charge psychosociale pesant sur les employé-e-s. 

Nos exigences : 
n	 Le financement par l’employeur des formations continues internes et externes ou 

par un fond de formation alimenté par les entreprises dans le cadre d’une conven-
tion collective de travail. 

n	 La compensation de la perte de salaire induite par la formation continue. 
n	 Une campagne de formation menée par la Confédération et les cantons ainsi qu’une 

obligation de formation pour les professions des soins et de l’encadrement dans 
tous les établissements médicalisés et sociaux.

n	 La mise à disposition de possibilités d’échanges dans l’entreprise pendant le temps 
de travail, également quand des experts externes sont impliqués.

. . .  du temps

Le personnel de soins et d’encadrement ne peut travailler de manière holistique quand 
ses tâches sont réduites à des gestes facturables. Cela s’oppose à l’éthique profession-
nelle des soins et de l’encadrement qui est axée sur le maintien de la qualité de vie et 
du bien-être des personnes prises en charge. La mentalité du profit est en contradic-
tion avec l’exigence de soins qualitatifs. C’est pourquoi, de moins en moins de temps 
est à disposition pour chaque patient-e, client-e ou résident-e. Les caisses-maladie ne 
remboursent que les soins médicaux. Ces soins sont ainsi artificiellement dissociés de 
l’assistance qui elle n’est pas remboursée. Il n’y a donc plus de temps pour l’encadre-
ment ou l’assistance. Le temps consacré aux soins est en outre limité en raison d’un 
sous-effectif chronique de personnel auquel contribuent les établissements, du fait 
qu’un nombre limité d’employé-e-s doit prendre en charge et soigner de plus en plus de 
personnes.

Nos exigences : 
n	 Les soins et l’encadrement vont de pair et ne peuvent être dissociés. 
n	 Le financement morcelé se basant sur des prestations individuelles médico- 

techniques «minutées» doit cesser immédiatement.
n	 On ne doit pas continuer à économiser sur les soins et l’encadrement.
n	 Il faut engager du personnel en suffisance afin que les phases où le volume de  

travail est au maximum puissent être gérées normalement. 
n	 Il faut mettre un terme aux processus d’économie, interdire les gains financiers  

et faire en sorte que les soins et l’accompagnement redeviennent une mission  
de service public. 

n	 Les soins et l’encadrement doivent être payés par la collectivité et pas par les  
personnes concernées.

Donnez-nous votre opinion et n’hésitez pas à proposer des améliorations,  
à critiquer ou compléter ce manifeste. Il suffit simplement de remplir le 
talon et de le glisser dans la première boîte aux lettres ou utiliser notre 
formulaire en ligne sur www.unia.ch/soins.

Nous nous réjouissons de recevoir votre réaction et vous remercions pour 
votre engagement !

Mon avis, améliorations envisageables, critiques, compléments :

Avec ce manifeste, nous lançons un signal contre la dégradation des 
conditions de travail. Nous invitons toutes les personnes concernées 
et intéressées à apporter leur soutien. Participez-y, vous aussi !

 !


